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COMMUNE DE CHEVREUSE 

 

 

 

 

 



 

Préambule : 

La commune de Chevreuse est soumise aux dispositions de l’article 55 de la loi SRU. Elle doit à ce 

titre disposer de 25 % de logements locatifs sociaux. Ne disposant pas du taux exigé par la loi, elle 

fait l’objet d’objectifs de rattrapage mis en place par période triennale. 

Au regard du bilan 2017-2019, la commune n’ayant pas atteint l’objectif de rattrapage, elle a été 

carencée à l’issue de la procédure de bilan par un arrêté du préfet en date du 28/12/2020. 

Compte tenu du déficit et des contraintes que connaît le territoire, la commune a accepté d’élaborer 

un contrat de mixité sociale avec l’État permettant de mieux mesurer la réalité des difficultés 

rencontrées, d’apprécier l’importance de la politique de rattrapage conduite par la collectivité et la 

pertinence des actions engagées, pour viser les objectifs de mixité sociale attendus. 

Ce contrat a pour objet d’exposer dans un document cadre pluriannuel, la stratégie que la commune 

entend mettre en œuvre pour atteindre à l’horizon 2025, le taux de logements sociaux prévu par la 

loi. Couvrant autant que possible les deux périodes triennales 2020-2022 et 2023-2025, il précise les 

moyens que la commune compte utiliser et notamment la liste des outils et des actions à déployer 

sur les différents volets mobilisés (foncier, urbanisme réglementaire, urbanisme opérationnel, 

programmation de logements, financement…). 

Ce contrat constitue aussi le cadre d’expression du partenariat entre la commune et l’État afin 

d’atteindre les objectifs de production de logement social réglementaires. Il identifie l’ensemble des 

opérations de développement de l’offre sociale de logements et s’assure du caractère effectif des 

projets et de l’association des acteurs. 

Les conditions de réalisation de ce contrat constitueront un élément d’appréciation important de la 

situation de la commune lors du bilan des périodes triennales concernées 

Il a aussi vocation à rappeler le fonctionnement opérationnel du traitement des déclarations 

d’intention d’aliéner dans le cadre du transfert du droit de préemption urbain, instauré par la 

commune par délibération du 17/12/2007, au préfet. Il définit les modalités de transmission des 

DIA, des demandes d’analyse de faisabilité en vue de préemption, incitant ainsi la commune à user 

pleinement de cet outil en en lien notamment avec l’EPFIF et les bailleurs sociaux. 

Présentation de la commune : 
 Contexte géographie  

• Village située à une trentaine de kilomètres au Sud-Ouest de Paris, 

• Chevreuse est la ville siège du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse 

(PNRHVC), 

• La commune fait partie avec 9 autres communes de la Communauté de Communes de la Haute 

Vallée de Chevreuse (CCHVC) 

  

 Démographie 

• En 2018 la commune comptait 5 647 habitants contre 5750 en 2013 (-1,8%) 

 

 La demande en LLS sur la commune  

 

Il y a 58 demandes de logement enregistrées sur le Système National d’Enregistrement (SNE) par le 

service logement de la ville, en cours de validité. Dont 46 demandeurs chevrotins, 12 familles sont 

déjà logées dans le parc social sur Chevreuse, soit 34 nouvelles demandes. 

 

 



 

 

3 demandes logement type 1 

22 demandes logement type 2 

20 demandes logement type 3 

10 demandes logement type 4 

3 demandes logement type 5 

 

 Transactions immobilières pour 2020 (en hausse prévisible pour 2021):  

• Prix moyen des : 

 Appartements : 3 890€/m² 

 Maisons : 3 631€/m² 

 Terrains nus : 297€/m² 

• Le nombre de permis de construire délivrés en 2021 pour la construction de maisons individuelles 

était de 1 

 

 Les documents de planification territoriale applicables sur la commune : 

• SDRIF 

• SCOT 

• CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL DE LA HAUTE VALLEE DE CHEVREUSE 

• PLU 

 le parc social de Chevreuse et son évolution : 

 

Données 

générales 

Population municipale INSEE 2018 
5647 

Nombre de logements sociaux au 01/01/2019 (inventaire 2019) 293 

Taux de logements sociaux au 1er janvier 2019 (inventaire 2019) 12,85 % 

Nombre de logements sociaux manquants pour atteindre 25 % au 1er janvier 2019 277 

Taux de logements sociaux au 1er janvier 2001 (inventaire 2001) 8,91 % 

Taux de réalisation de l’obligation 2002-2004 8,57 % 

Taux de réalisation de l’obligation 2005-2007 64,86 % 

Taux de réalisation de l’obligation 2008-2010 130,77 % 

Taux de réalisation de l’obligation 2011-2013 33,33 % 

Taux de réalisation de l’obligation 2014-2016 63,00 % 

Bilan triennal 

2017-2019 

Obligation triennale 2017-2019 
106 

32 PLAI min 

32 PLS max 

Nombre de logements financés, agréés, conventionnés 2017-2019 
16 

5 PLAI 

0 PLS 

Taux de réalisation 2017-2019 15,00 % 

 

 

 Les contraintes territoriales : 

- Site classé de la Vallée de Chevreuse et du Rhodon,  

- Site inscrit de la Vallée de Chevreuse et de la Mérantaise, 

- 5 périmètres délimités des abords, 



 

- Nombreuses zones humides qui déclenchent des études au titre de la « loi sur l’eau », 

- Plan de prévention des risques d’inondation, 

- Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF). 

- Rareté du foncier (derniers PC uniquement sur des terrains issus de divisions) 

- Plusieurs sites pollués 

  



 

CONTRAT DE MIXITÉ SOCIALE 

 

 

L’État, représenté par M. Jean-Jacques BROT, Préfet des Yvelines 

 

La Ville de Chevreuse, représentée par Mme Anne HERY-LE PALLEC, Maire 

 

 

Visas : 

 

Vu l’arrêté de constat de carence du 28/12/2020 et fixant le taux de majoration du prélèvement SRU 

de la commune à 240 % pour une période de trois ans à compter du 1er janvier 2021, 

 

Vu la convention passée avec l’EPFIF le 05/11/2018, en cours de renouvellement, 

 

Considérants : 

 

Considérant l’obligation de réaliser du logement locatif social sur la commune de Chevreuse. 

 

Considérant les objectifs de réalisation de logements locatifs sociaux qui s’imposent à la commune 

de Chevreuse au titre de l’article L. 302-5 et L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation, 

et qui s’élèvent à 138 logements locatifs sociaux pour la période triennale 2020-2022, 

 

Considérant qu’un effort conjugué est nécessaire pour réaliser du logement social, il a été 

conjointement convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objectif et durée du contrat 

L’État et la commune s’engagent à mettre en œuvre sur le territoire de la commune, chacun en ce 

qui le concerne, les moyens financiers, réglementaires et opérationnels nécessaires à la réalisation 

de logements répondant à la définition de l’article L. 302-5 du code de la construction et de 

l’habitation. 

L’objectif commun est de combler le déficit en matière de logement social et de s’assurer de la 

réalisation des objectifs triennaux de la période en cours, 2020-2022, ainsi que de la période 

triennale suivante 2023-2025. 

Le contrat est ainsi conclu pour la période triennale 2020-2022 ainsi que la suivante 2023-2025. Il 

commence donc à la date de signature jusqu’au 31/12/2022. 

Article 2 : Les engagements globaux de financement ou de 

conventionnement 

 



 

 Pour la période triennale 2020-2022 : 78 logements 

 

1/ La commune s’engage à tout mettre en œuvre pour lancer des opérations de création d’au moins 

78 logements locatifs sociaux au cours de la période 2020-2022. Ces opérations devront bénéficier 

d’une décision favorable de financement ou d’agrément de l’État, ou de conventionnement, avant le 

31 décembre 2022. 

Rappel de la typologie (à adapter en fonction des communes) : 

– En application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de l’habitation la part des 

logements financés en PLS ne devra pas excéder 30 % du nombre total de logements créés et la part 

des logements financés en PLAI, ne pourra être inférieure à 30 % des logements créés. 

– Toute opération de construction d’immeubles collectifs de plus de cinq logements ou de plus de 

800 m² de surface plancher, doit comporter au moins 30 % de logements familiaux en logements 

locatifs sociaux (hors PLS). 

 

Adresse de l'opération 

Nombre 

total de 

LLS 

PLUS PLAI PLS 
Neuf / 

AA 
Bailleur social 

Date de 

financement 

prévue 

6, rue de la Porte de 

Paris 17    Neuf   

73, rue de Dampierre 23    Neuf   

15, rue de Paris  12     

AA+ 

neuf   

3, ruelle des Mandars 

 3    Neuf 

Les Résidence 

Yvelines-Essonne  

Rue Lalande 9       

Allée des Tilleuls/Rue 

de Versailles 14    Neuf   

TOTAL 78       

 

2/ La commune s’engage, par ailleurs, à étudier toutes les opportunités, notamment en acquisition-

amélioration ou par conventionnement du parc privé par le biais de l’ANAH (Agence nationale 

pour l’amélioration de l’habitat), qui se présenteront pour créer des logements locatifs sociaux 

supplémentaires. 

Par ailleurs, au regard du profil du parc de logements sociaux de la commune les opérations devront 

présenter une offre majoritaire de T2 T3. 

 

 Pour la période triennale 2023-25 : 17 logements 

 

1/ La commune s’engage à préparer, durant la période triennale 2020-2022, en collaboration avec 

les bailleurs, la DDT et l’EPFIF, les futures opérations de création de logements sociaux dont le 

financement devrait intervenir pendant la période triennale 2023-2025. 

 

Adresse de l'opération 
Nombre 
total de 
LLS 

PLUS PLAI PLS 
Neuf 
/ AA 

Bailleur 
social 

Date de 
financemen
t prévue 

45-49, rue de Versailles 17 

      



 

        

        

        

TOTAL 17       

 

2/ La commune s’engage à solliciter les bailleurs afin de faire réaliser les études de faisabilité de ces 

opérations au plus vite. Ces études permettront d’affiner la programmation affichée ci-dessus. 

 

Article 3 : Les engagements fonciers 

La carence de la commune ayant été prononcée par arrêté le 28/12/2020, le droit de Préemption 

Urbain a été transféré à l’État (art. L. 210-1 du Code de l’urbanisme). 

 Traitement des déclarations d’intention d’aliéner (DIA) reçues en mairie, et 

signalement des DIA intéressantes à étudier à la DDT 78. 

La commune transmet par voie électronique sous 8 jours les DIA enregistrées scannées, 

accompagnées d’un tableau de synthèse lui permettant de signaler les DIA dont l’analyse de la 

faisabilité avec un bailleur et l’EPFIF le cas échéant pourraient conduire à développer une opération 

de logement social (100 %). 

Il peut être défini un protocole entre la commune, l’État et l’EPFIF s’il y a une convention 

d’intervention permettant à l’EPFIF d’agir au cas par cas (hors secteurs de veille ou maîtrise), visant 

à préciser les modalités de collaboration dans le cadre du DPU, et à faciliter l’action conjointe dans 

des délais restreints en cas de préemption. Voir paragraphe sur la convention EPFIF ci-dessous. 

 Contractualisation avec l’EPFIF 

La commune a signé une convention avec l’établissement public foncier (EPFIF) le 05/11/2018, en 

cours de renouvellement, afin de rechercher des sites de projets et d’analyser des potentiels fonciers 

mutables. 

Sur les secteurs de maîtrise foncière, l’EPFIF procède à l’acquisition par tous moyens des parcelles 

concernées et sur les secteurs de veille foncière, l’EPFIF procède au cas par cas à l’acquisition des 

parcelles concernées. Enfin, hors des secteurs d’intervention, la convention prévoit que l’EPFIF 

procède au cas par cas et avec l’accord de la commune, par délégation du DPU, à l’acquisition de 

parcelles présentant une opportunité. Ainsi, elle permet à L’EPFIF en collaboration avec la 

commune et les bailleurs sociaux partenaires, d’identifier au gré des déclarations d’intention 

d’aliéner (DIA) reçues en mairie, toute cession de biens susceptible d’aboutir à une opération de 

production de logements sociaux. Dans ce cas un protocole peut être défini entre la commune, l’État 

et l’EPFIF (cf. paragraphe ci-dessus). 

Durée de la convention : la ville de Chevreuse et l’EPF sont partenaires depuis 2008. 

 

Cette convention prévoit : 

Périmètre de veille foncière : Toute la commune 

Périmètre de maîtrise foncière : Allée des Tilleuls/Rue de Versailles 

L’EPF a acquis 2 parcelles référencées sections AN n° 50 – 51 à hauteur de 650 000€ afin de mener 

à bien le projet de construction de 37 logements comprenant 3 maisons individuelles et 34 

appartements avec un taux de 30% de LLS pour cession à l’opérateur ATLAND 



 

DEVELOPPEMENT. 

L’opération a évolué récemment (permis de construire modificatif) :43 logements (dont 14 LLS)  

 

 Contraintes techniques 

- Site classé de la Vallée de Chevreuse et du Rhodon,  

- Site inscrit de la Vallée de Chevreuse et de la Mérantaise, 

- 5 périmètres délimités des abords, 

- Nombreuses zones humides qui déclenchent des études au titre de la « loi sur l’eau », 

- Plan de prévention des risques d’inondation, 

- Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), 

- Rares disponibilités foncières, 

- Sites pollués, 

- Autre contrainte : nombreux recours, 

- Fondations spéciales sur l’ensemble de la commune 

Article 4 : Les engagements dans le PLU 

Outils logement du PLU en place actuellement :  

- dans les zones urbaines(U), les opérations comportant 5 logements ou plus, au moins 30% seront à 

caractère social 

- Emplacement réservé : opération en cours de réalisation (allée des tilleuls/rue de Versailles) 

- Adhésion au protocole du département visant à prévenir les carences en termes de logement social  

Article 5 : Les engagements dans le PLH 

Sans objet 

Article 6 : Les engagements financiers 

De la commune : 

La commune s’engage à participer, si nécessaire, financièrement à l’équilibre de ses futures 

opérations de logements sociaux notamment par le biais de subventions éligibles à déductions des 

montants de prélèvement SRU. Cette participation peut prendre également la forme d'un apport en 

nature (par exemple terrains ou biens immobiliers propriété de la commune). 

Les opérations de logement social qui ont lieu perçoivent systématiquement de la commune des 

contributions au titre de la politique de l’habitat correspondant principalement à des subventions 

pour surcharges foncière qui se sont élevées pour la dernière triennale à 560 000€, soit un montant 

supérieur aux pénalités exigibles.  

 

Contributions au titre de la politique de l'habitat 

     Exercice Date N°mandat Objet Réalisé 

2015 24/11/2015 1972 subvention pour surcharge foncière 45 rue de Versailles 110 000,00 

2015 24/11/2015 1973 subvention pour surcharge foncière 47 rue de Versailles 30 000,00 

2016 19/12/2016 1874 Versement d'une surcharge foncière 170 000,00 

2017 31/10/2017 1510 Versement d'une surcharge foncière 250 000,00 

2018 28/12/2018 1764 Versement d'une surcharge foncière au profit d'un bailleur social 200 000,00 

2019 31/12/2019 1815 Versement d'une surcharge foncière au profit d'un bailleur social 200 000,00 

Total 960 000,00 

 

 

 



 

La cession en cours à l’opérateur ATLAND DEVELOPPEMENT d’un terrain nu en vue de la 

réalisation d’un programme immobilier comprenant 43 logements sont 14 LLS au prix de 225 000€ 

estimé par le Pôle d’Evaluation Domanial à 680 000€ va générer une moins-value de cession de 

455 000€. 

 

De l’État 

L’État mobilisera l’ensemble du dispositif financier lié au logement locatif social conformément à la 

réglementation en vigueur : subventions principales PLUS, PLAI, surcharge foncière, prime 

spécifique d’insertion. 

L’État s’engage à accorder une priorité départementale aux opérations mentionnées dans le présent 

contrat de mixité sociale. 

 

du Parc Naturel ou de la CA ou de la CC 

Sans objet 

 

Du département des Yvelines 

- Adhésion au protocole du département visant à prévenir les carences en termes de logement social  

 

Article 7 : Dispositions particulières 

Sans objet 

 

 

Article 8 : Suivi et évaluation du contrat  

Elle donnera lieu à une évaluation annuelle lors d’un comité de suivi, en présence des partenaires 

signataires. La première évaluation aura lieu un an après sa date de signature ; la seconde aura lieu 

en décembre 2022 et permettra de dresser le bilan du contrat. 

 

Chaque signataire pourra demander à l’État de réunir le comité de suivi en cas de difficulté dans la 

mise en œuvre dudit contrat. 

 

La DDT organisera le secrétariat des réunions du comité de suivi et des réunions annuelles de bilan 

et diffusera les comptes-rendus. 

 

Versailles, en X exemplaires originaux, le 

 

 

             Le Maire de Chevreuse                             Le Préfet des Yvelines 



 

 

Annexes 

 

Annexe 1 : arrêté de constat de carence 

Annexe 2 : convention EPFIF 

Annexe 3 : vue aérienne de la commune avec localisation des programmes évoqués dans le contrat 

de mixité sociale 

Annexe 4 : fiches d’opération par projet 

Annexe 5 : délibération communale de droit de préemption urbain 

Annexe 6 : Plan des contraintes (PPR, périmètres protégés…) 
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Avenant n°1 à la convention entre la commune de Chevreuse et l’EPFIF 1/2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

Entre 

 

La commune de Chevreuse représentée par son Maire, Anne HÉRY LE PALLEC, dûment habilité(e) à 
signer le présent avenant par délibération du Conseil Municipal en date du                                                  ; 

désignée ci-après par le terme « la commune », 

d’une part, 

 

et 

 

L’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France, Etablissement public de l’Etat à caractère industriel et 
commercial, créé par décret n° 2006-1140 du 13 septembre 2006, dont le siège est situé 14 rue Ferrus, 
à Paris 14ème arrondissement, représenté par son Directeur Général, Gilles BOUVELOT, nommé par 
arrêté ministériel du 18 décembre 2020 et habilité à signer le présent avenant par délibération du 
Bureau en date du 10 juin 2021 ; 

désigné ci-après par les initiales « EPFIF », 

d’autre part. 

  

AVENANT N°1 
 

A la convention de maîtrise foncière conclue entre  
la commune de Chevreuse 

et l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France  
 
 

Convention signée le 5 novembre 2018 



Avenant n°1 à la convention entre la commune de Chevreuse et l’EPFIF 2/2 

 

Article 1 – Modification de la durée de la convention 

L’article 2 intitulé « Durée de la Convention » de la convention d’intervention foncière entre la 
commune de Chevreuse et l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France, signée le 5 novembre 2018, 
est modifié de la manière suivante : 

« La présente convention s’achève le 31 décembre 2022 ». 

 

Les autres dispositions de la convention d’intervention foncière entre la commune de Chevreuse et 
l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France, signée le 5 novembre 2018, demeurent inchangées. 

 
 

Fait à …………………………………..……………, le…………………………………………………. en 2 exemplaires originaux. 

 

 

 
La commune de 

Chevreuse 
L’Etablissement Public Foncier 

d’Ile-de-France 
 
 
 
 
 

Anne HÉRY LE PALLEC 
Le Maire 

 
 
 
 
 

Gilles BOUVELOT 
Le Directeur Général 

 










































